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NV/IV/1 
Original: anglais 
19 septembre 1967 

BUREAUX INTERNATIONAUX 

Rl:UNIS POUR LA PROTECTION 

BIRPI 
UNITED INTERNATIONAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTION 

OF INTELLECTUAL PROPERTY DE LA PROPRil:TI: INTELLECTUELLE 

GENi;VE, SUISSE GENEVA, SWITZERLAND 

./. 

GROUPE CONSULTATIF 
POUR LES QUESTIONS CONCERNANT 

LA. CONVENTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

RAPPORT DU DIRECTEUR DES BIRPI 

l._ Le Comite de Coordination interunions, au cours de sa 
quatrieme session tenue en septembre 1966, a examine un 
rapport du Directeur des BIRPI sur les relations futures 
possibles entre les Unions actuellement administrees par 
les BIRPI et la future Union pour la protection des obten­
tions vegetales (ci-apres denommee "1 1 Union des obtentions 
vegetales"). Une copie de ce rapport (document des BIRPI 
CCIU/IV/7) est annexee au present documen�. 

2. Sau.f la Delegation des Pays-Bas qui a r�serve sa posi­
tion, le Comite de Coordination interunions s 1 est declare,
le 28 septembre 1966, d 1 accord avec les principes et la
procedure ci-apres :

"a) L 1 autonomie de 1 1 Union des obtentions vegetales doit 
etre entierement preservee pour toutes les questions 
concernant la prutection des obtentions vegetales. 

"b) L'administration de 1 1 Union des obtentions vegetales 
- a mains qu 1 elle ne soit completement autonome -
doit �tre sous une.seule direction, a savoir celle
des BIRPI, etant donne que le Directeur des BIRPI •
doit demeurer ma1tre chez lui.

"c) Si le Directeur des BIRPI desire obtenir un avis 
provisoire avant la prochaine reunion du Comite de 
C�ordination interunions, il pourra reunir un groupe 
compose de representants de l'Allemagne (Republique 
federale), des Etats-Unis d 1 Amerique, du Royaume-Uni, 
de la Suisse et de 1 1 U.R.S.S. 
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"d) Si une decision finale dolt @tre prise avant la pro­
chaine session ordinaire du Comite de Coordination 
interunions, qui est prevue pour decembre 1967, une 
reunion extraordinaire de ce-Comite se tiendra avant 
que le Directeur des BIRPI accepte quelque arrange­
ment definitif- que ce soit." (Document CCIU/IV/13, 
parag�aphe �6). ·.· . · 

3, Huit mois plus tard·,·· M. L.J. Smith, Contr8leur de l'Office 
des droits sur les obtentions vegetales, a Landres, a fait 
savoir au Directeur des BIRPI que le Groupe de travail prepa­
ratoire, etabli par une reunion non officielle des huit Etats 
signataires de la Convention des obtentions vegetales, avait 
etudie la question et lui avait adresse, le 25 mai 1967, un 
document en anglais intitule "Revised-Proposals of the Pre­
paratory Working Party of the Plant Union" (P .c. 27 ( 2nd·:·re- • 
vised) ,_. dont une co�ie est annexee au present. document .. : • 

4. M. Smith a rendu visite au Directeur __ des BIRPI le 5 juin
1967 et a ensuite prepare _un rapport au.Groupe de travail-pre­
paratoire concernant ses discussions avec le Directeur ·(docu�
ment en anglais P.C.32 dent une copie est annexee au present
document). M. Smith a, par lettre du 25 juillet 1967, adresse
au __ Directeur des BIRPI une c9._pie de ce rapport •. A cette occa­
sion,. il _lui a ecrit qu 1 il regrettait que le Directeu.r n'ait
pas 'pu, • au cours .des discussions du. 5: juin .1967, donner suite
aux tentatives du Groupe de travail preparatoire de trouver
une solution de compromis et qu 1 il appartenait done deso:rmais
au Conseil de 1 1 Union des obtentions vegetales, une .fois-,qu'il
serait etabli, de revoir.1 1 ensemble du proqleme.

5. Avant de faire rapport a la.cinquieme session du Comite
de Coordination interunions (18-21 decembre 1967), l� Directeur
des _BIR.PI. desire. ·faire usage de la possibili te qui ,lui est of­
ferte ·par ia-lettrJ :c) de la decision ci-dessus de la quatrieme
session.du Comite de Coordination interunions. Il a done deman­
de aux membres du Groupe consultatif designes par ladite dec�­
sion de se reunir a Geneve, en octobre 1967.

6, .. Le Directeur des BIRPI desire attirer 1 1 attention des 
membres du �roupE: c_onsultatif sul;' les- consi�erations suivan­
fes :· 
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a) Aussi bien les propositions des.BIRPI figurant au
paragraphe 17 du document CCIU/IV/7, sous le titre de "Plan A", 
que celles du Groupe de travail preparatoire de 1 1 Union des 
obtentions vegetales respectent le principe de la pleine auto­
nomie de ladite Union en ce qui concerne toutes les questions 
ayant trait a la protection des obtentions vegetales (lettre a) 
de la resolution precitee du Comite de·Coordination inter­
unions). Par centre, seules les propositions des BIRPI satis­
font au principe figurant a la lettre b) de ladite resolution 
selon lequel "1 1 administration de 1 1 Union des obtentions vege­
tales - a moins qu 1 elle ne soit completement autonome - doit 
�tre sous une seule direction, a savoir celle des BIRPI, etant 
donne que le Directeur des BIRPI doit demeurer maitre chez lui". 
Les propositions du Groupe de travail preparatoire ne repondent 
pas ace principe, etant donne que, bien qu 1 elles pretendent 
laisser le "contrele indivis" des services comrnuns integres 
au Directeur des BIR.PI, elles n 1 acceptent pas la proposition 
des BIRPI tendant ace que le Directeur des BIRPI et le Secre­
taire general de l 1 Union des obtentions vegetales soient une 
seule et m�me personne, Il s 1 ensuivrait que le "Departement 
des obtentions vegetales" envisage travaillerait aux BIRPI et 
utilise..,!'ltit leurs services communs sous une direction qui n 1 au­
rait aucune relation hierarchique avec le Directeur des BIRPI 
et ne rendrait compte gu'au Conseil de 1 1 Union des obtentions 
vegetales. 

b) Le Directeur des BIRPI persiste a croire que l 1 unite
de direction, telle qu 1 elle a ete preconisee dans la resolu-
tion du Comite de Coordination interunions, est indispensable 
a toute cooperation administrative etroite entre les BIRPI et 
l'Union des obtentions vegetales. Cela est d 1 autant plu� neces­
saire en raison des nombreuses taches nouvelles dont les BIRPI 
ont ete charges au cours des annees recentes, et specialement 
par la Conference de Stockholm de 1967. Cette evolution etait 
difficilement previsible lorsque la Convention des obtentions 
vegetales a ete signee et qu 1 une collaboration administrative 
avec les BIRPI a ete envisagee, en 1961, mais elle conduit a

la conclusion que, dans 1 1 etat actuel des choses, une coopera­
tion administrative entre les BIRPI et l 1 Union des·obtentions 
vegetales ne peut etre envisagee gue dans la forme d 1 une pro­
f&nde integration. Sinon, des complications pourraient sur­
venir, qui seraient susceptibles de porter atteinte a 1 1 effi­
cacite des BIR:PI dans d 1 autres domaines, 

c) Il convient de relever que, malgre 1 1 unite de direction
proposee dans le "Plan A" des BIRPI, ce plan laisserait a 
1 1 U�ion des obtentions vegetales une autonomie complete guant
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aux questions de droit materiel (voir les clauses de sauvegarde 
visees au.paragraphe 17, sous-paragraphe 2.3), du document 
CCIU/IV/7); il lui reconnait egalement un degre d'independance 
en matiere de personnel qu'aucune des Unions actuellement ad.mi­
nistrees par les BIRPI_nE: 60:.:u ... c1�:t. Le pJ.an prevoit (ibidem; 
sous�paragraphes._1.3 et 4.1) qu 1 11 y aurait un Departement des 
obtentions vegetales separe et que 1 1 employeur des.fonctionnai­
res les plus irnportants de·ce Departement serait l 1 Union des 
obtentions vegetales et non les BIRPI, ce qui fait que le Direc­
teur des BIJU>I ne pourrait ni les engager ni les licencier. 
Un tel systeme n t existe actuellement pas aux �IRPI et est sans 
precedent·dans leur histoire. Le Directeur des BIRPI n 1 est pas 
convaincu que cet aspect du "Plan A" corresponde a une politi­
q�e administrative saine. La seule raison pour laquelle il 1 1 a 
neanmoins formule est qu 1 il desirait faire d 1 importantes 
concessions en vue de rendre possible la collaboration admi­
nistrative envisagee avec 1 1 Union des obtentions vegetales •. 
Il desire maintenir cette proposition malgre qu 1 a la lumiere 
des resultats de la Conference de Stockholm de juillet 1967,
e11e semb�e encore plus difficile a justifier mainten�t que 
1 1 annee derniere. 

d) En fait, 1 1 administration des n6uve11es Unions, dans
1e ·cadre de la Convention instituant l 1 0rgan1sation Mondiale 
de la Propriete Intel1ectue11e (O!,lPI) adoptee par la Confe­
rence de Stockholm, devra, a 1 1 avenir, se conformer a des 
regles qui, selon toute probabilite, ne permettront pas d 1 en­
visager des solutions telles que ce11es q�i sont proposees 
dans le "Plan A". Il pourrait toutefqis 6tre.avantageu.x 
aussi bien pour les BIRPI que pour 1 1 Union des obtentions 
vegetales d'adopter ce .11Plan A 11 pour le moment et de tendre, 
ulterieurement, a adapter au texte de Stockholm leur collabo­
ration future. Quoi qu 1 i1 en soit, le Erincipe de l 1 unite 
de directioJl, au®J::_J)ien au selit_q_es ]?Ijtfl gue.1 plus tard, 
dans la nouvelle Organisation, ne devrai t jamais etre aban-:. 
cfonne. 

•••• e )' L 1 opinion a sou vent ete emise, du cote de 1 1 Union des 
cbtentions.:vegetales, que J.'un des motifs de son desir d 1 a:u�·-: 
toriomie et d 1 1ndependance etait que la protection des-obten­
tions vegetales' .est quelque chose de completement different !5 

de -·la protection de la propriete industrielle et du droi t • ·, • 
d 1 auteur, et qu 1 e1le pre·sente des problemes differents. 
Cela est certes entierement vrai, mais·ces differences ne 
sont tout.efois pas plus grandes que celles qui existent entre 
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la protection des inventions et celle des marques, ou entre 
celle des inventions et celle des oeuvres litteraires et 
artistiques. Malgre ces differences, les Unions de Paris, 
de iiadrid et de Berne sont administrees par les BIRJ?I, sous 
un Directeur unique. Cette administration commune s 1 est 
averee profitable aux Etats membres, comine la Conference de 
Stockholm 1 1 a confirme. Certes, ces memes Etats, en tant 
que membres de l 1 Union des obtentions vegetales, peuvent, 
dane le cas present, etre moins convaincus des avantages 
d 1 une administration integree et de l 1 unite de la direction, 
et plus desireux de prevoir une independance plus grande. 
Si tel est le cas, et si les BIRPI ne peuvent pas servir 
1 1 Union des obtentions vegetales a des conditions mutuelle­
ment acceptables, l 1 independance de cette Union pourrait 
mieu.x etre obtenue par le moyen d1une administration entie­
rement independante, les BIRPI servant alors de conseiller
("Plan B" des BIRPI;. 

§in du documenj]'
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BUREAUX INTERNATIONAUX 
Rl:UNIS POUR LA PROTECTION 

BIRPI 
UNITED INTERNATIONAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTION 

OF INTELLECTUAL PROPERTY DE LA PROPRl1:Tl: INTELLECTUELLE 

GENtlVE, SUISSE GENEVA, SWITZERLAND 

./. 

ADVISORY GROUP 
I 

. ON 

MATTERS CONCERNING THE PLANT CONVENTION 

REPORT OF THE DIRECTOR OF BIRPI 

1. The Interunion·, Coordination Committee, ·.in its Fourth
Session held in September 1966, considered a report by the
Director of BIRPI on the question of possible future re­
lations between the existing Unions admini�tered by BIRPI
and the future Union for the Protection of New Varieties of
Plants (hereinafter referred to as "the Plant Union").
A copy of that .• report (BIRPI _ document CCIU/IV/7) is. attached • 
to the present document.. 

• • • • • ' •
.. . . . . 

2. \ Subject to, the Netherlands Delegation reserving fts .
position, the Interunion Coordination Committee. agreed;· on·· 
September 28, 1966, on the following principles and pro-
cedure: .. . . • • 

"(a) The autonomy of the Plant,• Union must be entirely 
preserved as far as all matters concerning the. 
protection of new varieties of plants are con� 
cerned. 

"(b) The administration of the.Plant U'nion--unless . 
completely separate-should be unde;r-one di­
rection, namely ·that of BIRPI, as the Director 
of BIRPI must remain master in his own house •. 

II ( C) 
. . . 

Should the Director of BIRPI wish to be assisted 
by· provisional advice before the ne_xt meeting of 
the Interunion Coordination Committee, he will 
convene a group consisting of representatives 
of Germany (Federal Republic), Switzerland, the 
Soviet Union, the United Kingdom, and· the United 
States of America. 
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"(d) If final decisions have to be reached· before the 
next Ordinary Session of the Interunion Coordi­
nation Com.mi ttee, scheduled._for December 1967, 
an Extraordinary Session·of.that Committee will 
be convened before the Director of BIRPI accepts 
any final arrange:rp.ent .. ". (Document CCIU/IV/13,
paragraph 16). 

•• 

3. Eight months later, Mr. L.J. Smith, Controller, The
Plant Variety Rights Office, London, informed the Director

, of BIRPI that the Preparatory Working Party, set up by an 
unofficial meeting of the eight signatory States of the 
Plant Convention, had considered the matter and, on May 25, 
1967, communicated to him a document entitled "Revised 
Proposals of the Preparatory Working Party.;f the Plant 
Union" (P.C.27(2nd reyised), copy of which is attached t�
the pres�nt document. 

• • 

4. Mr- Smith visited the Director.of BIRPI on June 5, 1967,
and thereafter prepared a report to the Preparatory Working
Party 0n his discussions with the Director (document P.C.32,
copy attached). In transmitting.· a copy of that report to
the Director for his information with a letter dated July 25,
1967, Mr. Smith wrote that he was sorry that the Director
was unable; in the discussions which they had had on June 5,
1967, "to respond to· the Preparatvry Working Party's attempts
to find a compromise _solution and it would now rest with'. the
Council of the Plant Union when it is set up to review the
problem."·

. 

. 

5. Before reporting on the matter.to the forthcoming
Fifth Session of.the Interunion Coordination Committee
(December 18 to 21, 1967), the Director of BIRPI wishes
to avail himself of the possibility offered to_ him under
subparagraph (c) of �he above-quoted decision of the Fourth
Session of th� Interunion Coordination Committee and has
asked the members of the Advisory Group designated in that
decision to.meet with him in,Geneva, in Oct0ber 1967.

6. The Director o:f BIRPiwishes.to draw the.attention
uf the members o:f the Advisory Group to the following
considerations:
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(a) Both the proposals of BIRPI under "Plan A" (docu-:
ment CCIU/IV/7, paragraph 17) and those of the Preparatory 
Working Party of the Plant Union satisfy the principle vf 
entire autonomy for the Plant Union as far as all matters 
concerning the prvtection of new varieties of plants are 
concerned (subparagraph (a) of the above resolution of the 
Interunion Coordination Committee). On the contrary, only 
the proposals of BIRPI satisfy the principle set out in 
subparagraph (b) of the said resolution , "that the adminis­
tration of the Plant Union--unless completely separate-­
should be under one direction, namely that_ of BIR.PI, as the 
Director of BIR.PI must remain master in his own house." 
The proposals of the Preparatory Working Party do not satis­
fy these conditions because, although they claim to leave 
11undivided control" .QY.!U: � inteerated common services •in 
the hands of the.Director of BIRPI, they do not accept 
BIRPI 1 s proposal according to which the Director of BIRPI 
and the Secretary-General of the Plant Union should be one 
and the same person. This would mean that the envisaged 
"Plant Varieties Department" would� in BIRPI and� 
1!l2 common� under a directorship which would have 
no hierarchical relation with the Director of BIRPI and 
would be responsible only to 1,112, Council of � fil-ant Union. 

• (b) The Directur of BIRPI continues to believe that
unity .Q.! direction, as indicated in the resolution of the 
Interunion Coordination Cvmmittee 7 is indispensable fvr 
any·close administrative cooperation between BIRPI and the 
Plant Union. This is the more so because of the many new 
tasks with which BIRPI has been entrusted during rec�nt 
years, and especially by the Stockholm. Conference of July 
1967. These developments could hardly have been foreseen 
when t�e Plant Convention was signed and administrative 
collaboration with BIRPI was planned,in 1961, but they 
lead to the conclusion under present circumstances that 
administrative cooperation between BIRPI and the Plant 
Union ,g_a_n, only � envisaeed 111 ,ih2. fQn!1 Qf � far-reaching • 
integration. Otherwise, complications might arise which 
coUld endanger the efficiency vf BIRPI in other fields 
as well. 

(c) It must be observed that, notwithstanding the
unity of direction proposed in BIRPI 1s "Plan A", this plan 
would not only leave to the Plant Union com_pl.ete autJ?ml..1: 
in matters of substanoe (see the safeguards indicated in 
document CCIB/IV/7, paragraph 17, subparagraph 2.3), but 
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also a degree of indepe:q_d� in, staff �atte:i:§_ such as 
none of the Unions now administered by BIRPI has. The.plan 
provides (ibidem, subparagraphs l.3 and 4.l) that there 
would be a separate Plant Varieties Department, the employer 
cf whose senior officials would be the Plant Union and not 
BIRPI, so.that the Director of BIRPI would not appoint and 
could not dismiss those officials. Such a system is non­
existent today and is without precedent in the history of 
BIRPI. The Director of BIRPI is not at all convinced that 
this feature of "Plan A" reflects sound administrative poli­
cy. The ·only reason for which he nevertheless has put it 
forward was that he wanted to make a strong effort to render 
administrative collaboration.with the Plant Union possible. 
He wishes to maintain thi$ proposal although, in the light 
of the results of the Stockholm Conference of July 1967, 
it appears even more difficult to justify than it was last 
year. 

(d) In fact, the administration of new Unions·, under
the Convention establishing the World Intellect�al rroperty 
Organization (WIPO) adopted by the Stockholm Conference, 
will have to cbey rules which would, in all probability, 
not make it possible to envisage solutions such as those 
proposed in "Plan A". It could nevertheless be of advc.ntage 
both to BIRPI and to the Plant Union to adopt "Plan A" 
for the time being and seek to adapt their collaporation · 
to the Stockholm text only at some later stage. Hvwever, 
the principle QI. unit_x ,Qf �ction, � !u BIRPI and 
l� in 1!:1§. ™ Organizati2n,, should never be abandoned.

(e) As a motive for the wish for autonomy and inde­
pendence,.the view has often been advanced from the side 
of the.Plant Union that the protection of new varieties of 
plants.is completely different from the protection of 
industr.ial property and copyright, and presents different 
problems. • This is no doubt entirely ·true ,. but these differ­
ences are not· greater than thuse existing between•the pr:,­
tection of inventions and trademarks, or inventions and 
literary and artistic works. Notwithstanding those differ­
ences, the Paris, Madrid and Berne Unions are administered 
by BIR.PI under one Director. This common administration 
has proved beneficial to the member States, as was confirmed 
by the.Stockholm Conference. Of course, these same States, 
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as members of the Plant Convention, may be less convinced 
of the advantages of integrated administration and unity 
�1 direction in this case and more inclined to inde­
pendence. If this is so, and if BIRPI,cannot serve the 
Plant Union under mutually acceptable conditions, the inde­
pendence cf the Plant Union could better be achieved with 
an entirely independent administration, but with BIRPI as 
advisur (".Plan B" of BIRPI). 

i,End of documeny 



BUREAUX INTERNATIONAUX 

Rl:UNIS POUR LA PROTECTION 

DE LA PROPRil:TI: INTELLECTUELLE 

GENllVE, SUISSE BIRPI 

GROUPE CONSULTATIF 

NV/IV/2 
Original;anglais 
15 octobre 1967 

• UNITED INTERNATIONAL

BUREAUX FOR THE PROTECTION 

OF INTELLECTUAL PROPERTY 

GENEVA, SWITZERLAND 

POUR LES QUESTIONS CONCERNANT 

LA CONVENTION DES OBTENTIOi1S VEGETALES 

PROJET DE RAPPORT 

1. Le Groupe consultatif a ete institue par le Comite de
coordination interunions des DIRPI en septembre 1966, en
sont membres : l'Allemagne (Republique federale), les Etats
Unis d'Amerique, le Royaume-Uni, la Suisse et l'Union sovie-,.
tique.

2. Le Groupe consultatif a ete convoque par le Directeur
des BIRPI, le Professeur G.H.C. Bodenhausen, et il s'est
reuni sous sa presidence le 7 octobre, a Geneve.

3. Les cinq membres du Groupe consultatif etaient repre­
sentes.

4. Des representants de la Belgique, de la France, de
l'Inde et des Pays-Bas ont ete admis a titre d'observateurs
sur la proposition du Directeur des DIRPI et avec l'accord
des membres.

5. M. A. Dogsch, Vice-Directeur, BIRPI, rernplissait les
fonctions de Secretaire.

6. La liste des partieipants est annexee au present docu­
ment.

7. Le document lN/IV/1� un rapport du Directeur des BIRPI,
a �ervi de base a la discussion.
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8. Le Directeur des BIRPI a res��e le contenu dudit docu­
ment et de son annexe, numerotee PC/32 ., qui est un rapport
du President du Groupe de travail preparatoire non officiel
des Etats signataires de la future Union pour la protection

. des obtentions vegetales. Le Directcur a fait rcmarquer
• •• que le document PC/32 presentait son opinion sous d' assez

sombres couleurs et avait omis un point important, a �avoir
que dans ses conversations avec le President dudit Groupe 
de travail 11 a insiste sur la necessite d'unc seule direc­
tion des BIRPI et de l'Union des obtentions vegetales. 

9. Tous les representants eouvernementaux cites dans les
paragraphes suivants ont declare qu'ils expriment simplement
des avis a titre provisoire, car aucun d'eux n'a re�u d'in­
structions formelles de son Gouverneracnt.

10. H. Grant (Royaume--Uni) a declare que le Plan A, con­
tenu dans le docw�ent CCIU/IV/7, semble representer le
maximum de concessions que les BIRPI puissent accepter de
faire. Il s'est declare d'accord avec le principe qu'il
est essentiel que le Secretaire general de l'Union des ob­
tentions vegetales soit la mcrae personne que le Dir�ct8ur
des BIRPI. Il a exprime le desir quc la situation reste
fluide pendant quelques scmaines encore ;) etant donne que
le Groupe de travail preparatoire de l 1 Union des obtentions
vegetales doit se reunir a la fin du mois courant et qu'il
se pourrait qu'un point de vue nouveau se dessinc dans ledit
Groupe de travail. • • 

11. M. Voy_a:me (Suissel a dit que le Plan A est peut-etre
alle trop loin pour contenter les desiderata du Groupe de
travail de l'Union des obtcntions vegetales mais, coi:une
tout arrangement nc serait pris que pour une periode de
temps limitee, le Plan A pourrait etre acccpte. Il faudrait
examiner la possibilite· de donner a l'Union des obtentions
vegetales la faculte d'etre represcntec au Comite de coor­
dination interunions.

12� M. Mast (Republique federale d'Allemagne) a dit quc 
le Plan A etait genereux pour l'Union des obtentions vege­
tales mais que c'etait en reglc car, dans la periode de debut, 
une plus grande indepcndance pour l 'Union des obtentions vege-­
tales pouvait se justifier. 

13. M. Hermans (Belgique) a declare qu'il etait d'accord avec
le Plan A, y comp-ris la proposition comportant que le Dir•�cteur
des BIRPI serait aussi le Secretaire general de l'Union d�s ob-
tentions vegetales.

12
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14. r-I. Br�_nner (Etats-Upis d'Ameriquc) a ete d 1 avis que le
Plan A etait la limite quant aux concessions que les BIRPI
pouvaient faire. Un tel degre d 1independance pour l'Union
des obtentions vegetales ne semble etrc fonde que pour les
toutcs premieres annees.

15. �- Artcwiev (URSS) a dit que l'Union des obtentions
vegetales ne pourraitaccroitre son efficacite que si elle
etait etroitcment integreo aux BIRPI. Le Plan A ne peut
ctre fonde que pour la periode initiale .. Lorsquc la Con--•
vent ion de 1 'OiiPI cntrera en vigueur ,, 1 'Union des obt ent ions
vegetales devra etrc integrec �ans 1 1 OI-lPI conformement aux
dispbsitions de la Convention de l t OMPI.

16. fL Phaf (P�s--Bas) a declare que le Plan A pouvait etre
acceptable, par cxernple

J 
pour une periode de cinq ans mais

que pa� la suite 1 1 Union des obtentions vegetales dcvrait
etre traitec de la rneme fa�on que toutes lcs autres Unions,
c 'cst--a .. •dire :; qu 1 il faudrait lui donner mains d i independance
que le Plan A ne le prevoit.

17. M
!,___

1:_a_py_L_(France) a exprime 1 1 avis que le Plan A semble 
acceptable. Il est indispensable que le Directeur des BIRPI 
soit la mSme personne que le Secretaire g&neral de l i Union 
des obtentions vcgetales. 

18. Le Directeur des BIRPI a declare que les relations per-•
sonne°ilesct-tous les autres asp0cts de la collaboration avec
l'Union des obtentions vegetales s'av6reront probablement
tres difficiles. Le Plan A contient des garanties quant au
fait que ni lui-m§me ni ses successeurs ne pourraient jouer
un role determinant dans lcs questions propres a l-'Union des
obtentions vegetales :> situation qui devrait rassurer les. par�­
tisans d 1 un haut degre d 1 1nd�pendance pour cette Union. La
solution devrait etrc consideree cor;une provisoire ., appliquee,
a une periode d 1 essai. Elle serait suivie soit d 1 une separa­
tion soit d 1 une integration plus etroite ;; .conformement aux
dispositions arretees dans la Convention de l 1 OMPI.

,--la liste des participants suit 7
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MATTERS CONCERNING THE PLANT CONVENTION 

DRAFT REPOHT 

1. This Advisory Group was set up by the Interunion Co ...
ordination Committee of I3IRPI in September 1966 with Germany
(Federal Republic), Switzerland, the Soviet Union, the
United Kinc;d'?m, and the United States of America, as members.

2. The Advisory Group was convened by the Director of
DIRPI, Professor G.Il.C. Bodcnhausen, and met under his
chairmanship on October 7, in Geneva.

3. All five mcmb�rs of the Advisory Group were repre­
sented.

4. Representatives of Delgium, Frn.nce, India, and tho
Netherlands, were admitted as observers on the proposal of
the Director of BIRPI and with the agreement of the members.

5. Dr. A. Bogsch, Deputy Director, DIRPI J acted as Secre­
tary.

G. The list of participants is attached to this docwnent.

7 ■ Document NV/IV/1; a ruport by the Director of BIRPI ..1

served as the basis of the deliberations . .
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O. The Director of nrnPI sununarizcd the contents of the
said dotur.1ent and of its annex numbered PC/32

:, 
which is a

report by the Ch�irmnn of tho informal prcpnrntory working
party of the signatory countries of the future Union for th�
Protection of New Varieties of '.Plants. The Director reranrkcd
that document PC/32 painted a. somewhat sombre picture of his
views nnd omitted an important· point

:) namely that in his con ...
vcrsntions with the Chairman of tl1c said working party he had
insisted on the need for unity in the direction of DIHPI nnd
the Plant Union.

9. All the Government Representatives named in the follow­
inc; parncra1:>hs declared that they ,merely expressed tcntati vo
views since none of them had received formal instructions
from their Governments.

10. !·1:i:...� __ G_ran�_l'PJ'}_i_t_<?j__Y.inr;dom) said. that Plan A, contained
in BIRPI document CCIU/IV/7, seemed to represent tlw maximum
concessions which should be: a.cceptablc t.o DIRPI. Ho agreed
that it Has csscmtial that the Secretary General of the Pla.11t
Union be the same person as the Director of BIRPI. Ho wished
to keep the situation fluid for a few more weeks, since tho
preparatory working party of'thc Plant Union was eipactcd to
meet at the end of.thc.currcnt=month and it might well be
that new counsel would prevail in that working party.

11. I-'ir .. _V�_�nc (Switzerland) said that Plan A ,-rent perhaps
too far in satisfyin� the dcsidurat� of the working party of
the Plant Union but, since any arrangement would bo only for
a limited period of time, Plan A could be accepted. Ono
should cxamino the possibilities of �iving raprescntn.tion
to the Plant Union in the Intcrunion Coordination Couunitta�.

12. I1r. M.:i.s t _( Federal Republic of G12nnany) said that Plan A
was �onerous to the Plant Union but that this was in order
since, in the initial period, more indcpcndcnc� for the Plant
Union might be justified.

• 13. !-1:�: ... _Hcrmal]_s (Bcle,ium) said that he agreed with Plan A�.
includinc the propo�al that the Director of BIRPI would also
be the Scdretary General of the Plant Union.

17 
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14. Hr. Brenner (United States of America) expressed the
view that P-lan A was the limit as regards the concession::;
which DIRPI could mnko. Such a dogreo of indepcndcnco £or
the Plant Union seemed to be justified only for the first
fmi years.

15. Mr. Artcmicv (USSR) said that the Plant Union could
increase its effectiveness only if it were closely inte­
r;ratcd with BIRPI. Plan A micht be justified only for an
initial period. When th0 WIPO Convention came into effect,
the Plant Union would have to be integrated into WIPO ac�
cordine to the provisions of the WIPO Convention.

16-. Mi;:. Phaf (Netherlands) said that Plan A might be acft­
ccptablc for, say, a five-year period but that thereafter 
the Plant Union should be treated in the same way as all 
the other Unions, 1,o., given less indopcndcnco thnn Plan A 
provides for. 

17. !1!:.• Labry (France) expressed the view that Plan A
seemed to be acceptable. The identity of the Director of
DIRPI with the Secretary General of the Plant Union was
indispensable.

18. The Director of BIRPI said that personal relations
and all other aspects of collaboration with the Plant Union
would probably provo to be very difficult. Plan A contained
guarantees that neither he nor his successors could play a
lcadinc; role in the substantive matters of the Plant Union.,

a situation which should reassure the partisans of a high
degree of independence for that Union. The solution should
be regarded as a provisional one, concluded for a trial period .,

to be followed either by separation or much closer integration
in conformity with the rules.laid down in the WIPO Convention.

·; Trollows list of participants 7
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UNITED STATES OF Af-IERIC�. 

Mr. E.J. DRENNER 
Commissioner of Patents 
Patent Office 
D1.;partmcnt of Commerce 
Washington, D.C. 

Mr. H.J. WINTER 
Assistant Chief 
Business Practices Division 
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